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Ville de Genève� PRD-376 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner le 
projet de délibération du 11 mars 2025 de Mmes et MM. Yasmine 
Menétrey, Daniel Sormanni, Amar Madani, Daniel Dany Pastore, 
Danièle Magnin et Christian Steiner: «Création d’une crèche/
garderie sur la parcelle N° 3196».

7 octobre 2025

Rapport de M. Maxime Provini.

Ce projet de délibération a été renvoyé à la commission des finances lors de 
la séance plénière du Conseil municipal du 11 mars 2025. La commission s’est 
réunie, sous la présidence de Mme Michelle Roulet et M. Théo Keel les 9 avril et 
24 septembre 2025. Les notes de séances ont été prises par Mmes Maeva König et 
Aurélie Monnier, que le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

–	 que la Ville de Genève souffre d’une pénurie critique de places en crèche et en 
garderie, pénalisant de nombreuses familles et limitant l’égalité des chances 
dès la petite enfance;

–	 que la parcelle N° 3196, située entre les immeubles de la rue Guillaume-de-
Marcossay 9 et 15, représente une opportunité stratégique pour répondre à ce 
besoin fondamental;

–	 que, d’une superficie de 650 m2, actuellement utilisée comme parking et clas-
sée en zone 2, cette parcelle offre un potentiel idéal pour l’implantation d’une 
structure d’accueil dédiée à la petite enfance;

–	 que, selon la réglementation en vigueur, un établissement d’accueil de la 
petite enfance doit prévoir un minimum de 10 m2 par enfant. Sur cette base, la 
parcelle permettrait d’accueillir un nombre significatif d’enfants, contribuant 
ainsi à combler le déficit actuel en places de garde;

–	 qu’une étude préliminaire confirme la faisabilité de la construction d’un bâti-
ment en escalier de trois niveaux, permettant une utilisation optimisée de l’es-
pace tout en garantissant une intégration harmonieuse dans l’environnement 
urbain;
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–	 que, afin de sécuriser durablement ce terrain pour une mission d’utilité 
publique, il est impératif de le transformer en propriété de droit public.

Par ailleurs, il est demandé au Conseil administratif:

–	 d’étudier sans délai la faisabilité de l’acquisition de la parcelle N° 3196 et 
d’en proposer les modalités de transformation en propriété de droit public;

–	 de présenter un plan de financement détaillé pour l’achat du terrain, estimé à 
3 500 000 francs, en identifiant les ressources budgétaires nécessaires;

–	 d’élaborer un projet précis de crèche/garderie municipale, prenant en compte 
la capacité d’accueil définie par les normes réglementaires, les besoins des 
familles genevoises et les impératifs de durabilité;

–	 d’intégrer ce projet à la planification urbaine et sociale de la Ville, afin d’assu-
rer une implantation cohérente et un accès facilité aux familles;

–	 d’évaluer la possibilité d’un maintien partiel ou total des places de station-
nement existantes en sous-sol en conciliant les besoins en infrastructures  
d’accueil et les exigences de mobilité locale.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e et k de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administra-
tif à acquérir la parcelle No 3196, de la commune de Genève, section Genève-
Plainpalais, d’une surface de 650 m2.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 3 500 000 francs, 
frais d’actes, droits d’enregistrement et émoluments du Registre foncier, en vue 
de cette acquisition.

Art. 3. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 4. – Au besoin il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève à concurrence de 3 500 000 francs.

Art. 5. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève dans le patrimoine financier.
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Art. 6. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifier, radier ou épurer toutes servitudes à charge et au profit de l’objet sus-
mentionné, en vue de la réalisation du projet.

Préambule

Le projet de délibération PRD-376, déposé le 11 mars 2025, visait à étudier la 
possibilité pour la Ville de Genève d’acquérir une parcelle bâtissable de 650 m2 
mise en vente sur le territoire communal, afin d’y construire une crèche ou gar-
derie d’environ 50 places.

Cette proposition a été formulée par Mme Yasmine Menétrey, qui avait identi-
fié cette opportunité foncière et souhaitait éviter que la parcelle soit vendue avant 
qu’une décision municipale puisse être prise. 

Séance du 9 avril 2025

Audition de Mme Yasmine Menétrey, auteure du projet de délibération

Mme Menétrey explique avoir repéré la mise en vente d’une parcelle de  
650 m2, dotée d’un parking souterrain existant, sur laquelle le propriétaire actuel 
avait initialement envisagé la construction d’un immeuble de trois étages en esca-
lier.

Elle précise que la parcelle constitue la dernière opportunité de construction 
dans ce secteur, les terrains avoisinants ayant tous été bâtis.

Elle estime que le site serait approprié pour accueillir une crèche d’environ 
50 enfants, en se basant sur les indications du Service d’autorisation et de surveil-
lance de l’accueil de jour (SASAJ) (environ 10 m2 par enfant).

La construction en bois permettrait, selon elle, une mise en œuvre rapide 
(environ deux mois pour la structure), et entre douze et vingt-quatre mois en 
comptant les autorisations – contre environ six ans pour une construction tradi-
tionnelle.

Elle informe que le prix de vente est de 3,5 millions de francs, qu’une pré-
réservation est en cours, pour une durée de cinq semaines, et que des architectes 
travaillent actuellement sur des devis. Elle espère que la Ville pourra se position-
ner avant la fin de ce délai.

Enfin, Mme Menétrey évoque la possibilité de réserver le troisième étage du 
futur bâtiment à des locaux étudiants ou associatifs, compte tenu des difficultés 
de logement à Genève.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande s’il est possible de prévoir un espace extérieur 
suffisant pour les enfants dans un projet en bois sur deux ou trois étages.

Mme Menétrey répond que cette question doit être traitée avec le SASAJ lors 
de la conception architecturale afin d’optimiser la configuration du bâtiment tout 
en respectant les distances réglementaires.

La commissaire souligne la nécessité de respecter les distances avec les 
immeubles voisins, compte tenu de la situation en cour intérieure.

Mme Menétrey confirme que cette contrainte explique la configuration en 
escalier.

Un commissaire demande si une commission (au sens de courtage) est prévue 
pour l’auteure dans cette affaire.

Mme Menétrey déclare ne percevoir aucune commission et regrette surtout le 
manque de réactivité de la Ville pour identifier ce type d’opportunités. Elle pré-
cise avoir soulevé la question publiquement pour lever toute ambiguïté.

Une commissaire demande si les magistrats compétents, notamment 
Mme Kitsos, ont été contactés et s’ils ont répondu.

Mme Menétrey indique avoir écrit à Mme Kitsos, à M. Gomez et à Mme Perler, 
sans réponse immédiate; elle a dû les relancer plusieurs fois. Elle sait que des per-
sonnes de la Ville ont visité le site, mais ne dispose d’aucune information précise 
en raison de la confidentialité.

Une commissaire demande si l’objectif du projet a toujours été la création 
d’une crèche.

Mme Menétrey confirme que c’était l’objectif initial, les logements étudiants 
n’ayant été envisagés que secondairement.

Un commissaire estime que la superficie du terrain est trop limitée pour 
accueillir une crèche et s’étonne de l’ajout d’un étage pour des logements.

Mme Menétrey répond que le SASAJ a validé la faisabilité technique sur deux 
étages (soit 1300 m2 utiles), et que l’idée du troisième étage provient du plan du 
propriétaire.

Un commissaire exprime des réserves sur la faisabilité réglementaire d’un 
bâtiment de trois étages sur cette parcelle, en raison des contraintes urbanistiques 
et de la présence de commerces au rez-de-chaussée.

Mme Menétrey reconnaît que ce point doit être étudié avec les architectes et le 
SASAJ, mais souligne que la structure bois permettrait de conserver le parking 
existant en sous-sol.
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Un commissaire s’interroge sur la pertinence de ce secteur au regard des prio-
rités de la politique des crèches, rappelant que le plan municipal privilégie cer-
tains quartiers sous-dotés.

Mme Menétrey répond qu’il s’agit ici d’une opportunité ponctuelle, indépen-
dante du plan, mais qui pourrait répondre aux besoins futurs liés aux développe-
ments urbains (par ex. les Vernets). Elle rappelle que la Ville accueille aussi les 
enfants dont les parents travaillent à Genève.

Deux commissaires demandent des précisions sur la chronologie des 
démarches et la date des premiers contacts.

Mme Menétrey indique que la première démarche date de février 2025 et que 
la dernière réponse officielle des services date du 18 mars.

La présidente demande comment Mme Menétrey identifie ces opportunités 
foncières.

Mme Menétrey répond qu’elle effectue régulièrement des recherches en ligne 
et contacte directement les courtiers; elle s’appuie exclusivement sur des infor-
mations publiques.

Discussion, suite des travaux et vote

A l’issue de l’audition, la commission a décidé d’entendre les départements 
concernés pour évaluer la faisabilité réelle du projet.

Mise aux voix, la proposition d’audition de Mme Fauconnet et de Mme Perler 
avec Mme Kitsos et le Service de la petite enfance (SDPE) est acceptée à l’una-
nimité.

Séance du 24 septembre 2025

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Xavier de Rivaz, adjoint de direction au DACM et de  
Mme Christina Kitsos, conseillère administrative en charge du département de 
la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de Mme Frédérique 
Bouchet, cheffe du Service de la petite enfance (SDPE)

Le président introduit brièvement l’objet en rappelant que la parcelle concer-
née a été acquise entre-temps par un tiers, mais qu’il a semblé utile à la commis-
sion de revenir sur cette affaire afin de comprendre s’il y avait eu un intérêt réel 
de la Ville et si la vente avait suscité des regrets au sein de l’exécutif.
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Présentation des départements

Mme Kitsos commence par rappeler que la parcelle a été vendue, ce qui clôt de 
facto la possibilité d’action de la Ville.

Elle souligne qu’une planification stratégique de la création de nouvelles 
places de crèches existe déjà, concentrée sur les secteurs identifiés comme sous-
dotés. Or, selon cette planification, la parcelle en question ne correspondait pas 
aux besoins prioritaires du service en matière de petite enfance.

Mme de Chastonay complète en revenant sur les constats techniques faits au 
printemps. Elle rappelle que M. de Rivaz s’était rendu sur place et avait pu confir-
mer que le site présentait de multiples difficultés:

–	 mauvaise structure et état général dégradé;

–	 nécessité de «casser» une partie du terrain;

–	 superficie insuffisante pour une crèche conforme aux normes;

–	 absence d’espace extérieur adéquat.

Elle précise également que l’usage du droit de préemption n’était pas appli-
cable, la parcelle étant en zone ordinaire: la préemption ne s’applique pas aux 
crèches ni aux équipements publics dans ce type de zone.

M. de Rivaz complète ces éléments en rappelant la visite du 7 avril 2025 
menée conjointement par la Direction du patrimoine bâti (DPBA), les opérations 
foncières et le SASAJ.

Lors de cette visite, tous les services ont partagé la même conclusion: le ter-
rain n’était pas adapté à la construction d’une crèche, ni sur le plan technique ni 
par rapport aux besoins de la politique de la petite enfance.

Il rapporte également que la courtière en charge de la vente avait signalé la 
présence de plusieurs acheteurs intéressés, et que le bien était surtout attractif 
pour son parking souterrain, qui garantissait un rendement locatif important – 
davantage que pour sa valeur foncière ou son potentiel d’équipement public.

Mme Kitsos conclut la présentation en saluant l’initiative politique portée par 
Mme Menétrey et le Mouvement citoyen genevois, qu’elle juge sincèrement moti-
vée par le souci de répondre aux besoins des familles.

Elle estime toutefois que les contraintes techniques identifiées rendaient le 
projet non viable, et qu’il n’était donc pas nécessaire de mettre la Ville sous pres-
sion pour acquérir ce bien.

Elle rappelle par ailleurs que d’autres projets de création de crèches sont déjà 
en cours dans ce secteur, et qu’ils ont été priorisés dans la planification munici-
pale.
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Questions des commissaires 

Un commissaire souhaite savoir si, à supposer que la création d’une crèche 
sur cette parcelle eût été possible, cela aurait impliqué un budget de fonctionne-
ment supplémentaire pour la Ville (notamment en personnel).

Mme Kitsos confirme. Elle explique que les normes cantonales imposent des 
standards très stricts tant pour les infrastructures que pour les taux d’encadre-
ment. Cela implique des coûts élevés liés à la mise aux normes des locaux et à 
l’engagement de personnel qualifié. Elle rappelle que la Ville ne crée jamais de 
petites structures: le seuil minimal est de 50 places, avec un groupe par tranche 
d’âge, afin de garantir la qualité de l’accueil et la cohérence pédagogique.

Le commissaire demande une précision: créer de nouvelles places signifie-t-
il toujours engager du personnel supplémentaire en plus de la construction ou de 
la rénovation?

Mme Kitsos confirme. Elle prend pour exemple la reprise récente de la crèche 
privée Scoubidou, où le personnel était déjà en place, ce qui avait facilité la transi-
tion. Dans le cas de la parcelle en question, aucune structure préexistante n’aurait 
permis d’éviter ces coûts supplémentaires.

Une commissaire interroge les magistrates sur la réactivité des services muni-
cipaux face à cette opportunité foncière.

Mme Kitsos indique que la demande a été instruite par les services compétents, 
qu’une visite a été organisée rapidement, et que les conclusions négatives ont été 
transmises. Elle insiste sur le fait que la décision de ne pas intervenir n’est pas liée 
à une inertie, mais à une analyse technique et stratégique défavorable.

Prises de position

Une commissaire du Parti libéral-radical propose le vote.

Un commissaire du groupe le Centre  -  les Vert’Libéraux suggère que le 
Mouvement citoyen genevois retire son texte.

Un commissaire du Parti libéral-radical remarque que le vote n’empêcherait 
pas le Mouvement citoyen genevois de retirer son texte. 

Vote

Mis aux voix, le projet de délibération PRD-376 est refusé par 12 non (4 S,  
2 Ve, 2 LC, 2 PLR, 2 UDC) contre 2 oui (MCG) et 1 abstention (EàG-UP).


